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Figure 42 : Origine des importations françaises de gaz naturel à haut pouvoir calorifique depuis 1990 
(source : SOeS et GRTgaz) 

S’il reste diversifié, l’approvisionnement de la France a connu ces dernières années une concentration sur la 
Norvège et la Russie, ces deux pays représentant aujourd’hui près de 70 % des importations, contre environ 
50 % au début de la décennie. Cette évolution est également perceptible au niveau des infrastructures : plus de 
80 % des importations de gaz naturel passent aujourd’hui par trois interconnexions situées dans le nord-est de 
la France. 

Les importations françaises de gaz naturel seront marquées dans le futur par la baisse de la production 
européenne de gaz qui devra être compensée par une hausse des importations par gazoduc en provenance de 
pays non européens, et sous forme liquéfiée (GNL). En effet, la Norvège, devrait connaître un plateau de 
production entre 2020 et 2030. Le déclin de la production européenne, notamment aux Pays-Bas, devrait 
s’accélérer. Cette baisse de la part des producteurs européens pourrait être compensée par une augmentation 
des importations de gaz russe ou de GNL, en fonction notamment de la compétitivité relative de ces deux types 
d’approvisionnement. L’infrastructure gazière française semble en mesure d’absorber chacun de ces deux 
scénarios prospectifs. 

Les opérateurs gaziers s’approvisionnent en gaz naturel, soit de gré à gré avec un producteur via des contrats 
de moyen et de long terme, soit par le biais d’achat sur des places de marché. Les contrats de long terme, qui 
durent généralement entre 15 et 25 ans, permettent tant aux acheteurs de sécuriser leurs approvisionnements 
qu’aux producteurs de sécuriser des débouchés, par les clauses de « take or pay », sur une période définie de 
manière à amortir les investissements dans les activités d’exploration, de développement des champs gaziers, 
de production et de transport. 

En 2018, la majorité de l’approvisionnement de la France en gaz naturel était assurée par le biais de contrats 
de long terme prévoyant une livraison sur le réseau national. Une part significative de ces contrats arrivera à 
échéance sur la période de la Programmation pluriannuelle de l’énergie. La structure de l’approvisionnement 
de la France est donc susceptible d’évoluer en fonction de la faculté et de l’intérêt qu’auront les fournisseurs 
actifs sur le marché français à renouveler leurs contrats de long terme actuels et à en conclure de nouveaux. 
L’intérêt croissant des fournisseurs pour des achats flexibles sur les places de marché et leur préférence pour 
des livraisons de gaz aux frontières de l’Union européenne, de manière à profiter plus facilement 
d’opportunités prix au sein du marché intérieur européen, pourraient conduire à une baisse de la part des 
approvisionnements assurés par des contrats de long terme prévoyant une livraison sur le réseau français. 
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Le cas particulier du gaz naturel à bas pouvoir calorifique 

Les consommateurs de gaz naturel d’une grande partie de la région Hauts-de-France sont alimentés par un 
réseau distinct en gaz naturel à bas pouvoir calorifique, dit gaz B. La totalité du gaz B est importée des Pays-
Bas, la grande majorité de celui-ci étant issue du gisement de Groningue. 

Après plus de cinquante années d’exploitation, ce champ gazier majeur est aujourd’hui entré dans une phase 
de déclin. Par ailleurs, suite au constat d’une augmentation de la fréquence et de l’intensité de l’activité 
sismique autour du gisement de Groningue, dans une zone jusqu'ici classée comme asismique, le gouvernement 
néerlandais a annoncé une réduction du plafond de production du gisement et un arrêt des exportations de gaz 
B à compter de 2029. 

Afin d’assurer la continuité d’approvisionnement des 1,3 millions de consommateurs de gaz B, une conversion 
progressive du réseau au gaz H est lancée. Il s'agit d'une opération de grande ampleur qui nécessite des 
aménagements des réseaux de transport et de distribution de gaz naturel, ainsi que des interventions sur chaque 
site de consommation pour contrôler la possibilité des différents appareils à gaz (chaudières, chauffe-eaux, 
gazinières, fours et équipements industriels, etc.) à être alimentés en gaz H. Certains appareils devront être 
réglés, adaptés, voire dans certains cas remplacés, pour garantir la sécurité des personnes et des biens. 

L’opération de conversion du réseau de gaz à bas pouvoir calorifique a débuté en 2018 pour s’achever au plus 
tard en 2029. Elle sera réalisée par portion successive du réseau de gaz B. Au regard du risque de décroissance 

Encadré 6 : Impact environnemental du gaz naturel importé 

Pour être injecté dans le réseau français, le gaz naturel doit respecter des normes, notamment en matière de 
composition. Celles-ci sont applicables à toutes les sources de gaz. Ainsi, le gaz naturel consommé en France 
émet lors de sa combustion une quantité similaire de gaz à effet de serre, quelles que soient son origine et sa 
méthode d’extraction. 

L’impact environnemental associé à la consommation de gaz naturel ne se limite toutefois pas à sa 
combustion. Il convient en effet de prendre également en compte sa production et son transport jusqu’en 
France. 

La production de gaz naturel est à l’origine d’impacts environnementaux, de consommation d’énergie et 
d’émissions de gaz à effet de serre variables en fonction des gisements. Ces variations dépendent notamment 
des méthodes employées pour la production, de la qualité du gaz extrait et des conditions climatiques. Cette 
problématique des impacts environnementaux associés à la production de gaz naturel est particulièrement 
discutée pour la production non-conventionnelle aux États-Unis, dont la forte croissance ouvre des 
perspectives d’exportation à destination de l’Europe sous forme de GNL. 

Le transport de gaz naturel est également à prendre en compte. Pour le transport sous forme de GNL, les 
opérations de liquéfaction et de regazéification nécessitent de l’énergie et ont donc un impact significatif en 
termes d’émissions de gaz à effet de serre. Le transport de gaz naturel par gazoduc nécessite aussi de l’énergie 
pour faire fonctionner les compresseurs qui mettent le gaz en mouvement. Des fuites de méthane peuvent 
également avoir lieu lors du transport, cette problématique étant notamment soulevée pour le transport du gaz 
naturel dans le réseau de transport russe. 

Conformément aux dispositions de l’article de la loi n° 2017-1839 mettant fin à la recherche ainsi qu’à 
l’exploitation des hydrocarbures, il est prévu l’élaboration d’un rapport évaluant l’impact environnemental du 
gaz naturel mis à la consommation en France en fonction notamment de son origine, du type de ressource et 
de ses conditions d’extraction et de transport. 


